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ADMinisTRATiOn généRALE

MinisTÈRE DE L’éCOLOgiE,  
DU DéVELOPPEMEnT DURABLE  

ET DE L’énERgiE
_ 

MinisTÈRE DU LOgEMEnT, 
DE L’égALiTé DEs TERRiTOiREs 

ET DE LA RURALiTé
_ 

secrétariat général
_

Direction des ressources humaines
_

Département de la politique de rémunération,  
de l’organisation du temps de travail et de la réglementation

_ 

Note de gestion du 30 juillet 2015  relative à la procédure d’attribution des primes et indemnités 
des chargés d’études documentaires, des adjoints administratifs, des adjoints techniques, 
des syndics des gens de mer et de certains personnels contractuels du MEDDE et du MLETR 
affectés en administration centrale ou en services déconcentrés au titre de l’année 2015

nOR : DEVK1514992N

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : procédure d’attribution des primes et indemnités aux personnels du MEDDE et du MLETR 
affectés en administration centrale ou en services déconcentrés au titre de l’année 2015.

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services chargés de leur application, sous réserve, 
le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Domaine : administration.

Mots clés liste fermée : Fonction Publique.

Mots clés libres : régime indemnitaire – agents du MEDDE et du MLETR.

Références : 
Décret n° 45-1753 du 6 août 1945 relatif aux primes de rendement pouvant être attribuées aux 

fonctionnaires des finances ;
Décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à certaines indemnités dans les administrations 

centrales ;
Décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ;
Décret n° 2002-62 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémen-

taires des administrations centrales ;
Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémen-

taires des services déconcentrés ;
Décret n° 2002-1247 du 4 octobre 2002 relatif à l’indemnité représentative de sujétions spéciales 

et de travaux supplémentaires attribuée aux conducteurs automobiles et chefs de garage ;
Décret n° 2004-1082 du 13 octobre 2004 relatif à l’indemnité de fonctions et de résultats en 

faveur de certains personnels des administrations centrales ;
Arrêté du 30 décembre 1975 relatif au régime indemnitaire du personnel susceptible d’être 

utilisé par le ministère de la qualité de la vie – environnement ;
Arrêté du 23 novembre 2004 fixant les montants de référence de l’indemnité d’administration et 

de technicité en faveur de certains personnels du ministère de l’équipement, des transports, 
de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer ;

Arrêté du 6 décembre 2005 relatif au régime indemnitaire des personnels non titulaires du 
laboratoire central des ponts et chaussées et des centres d’études techniques de l’équipement  ;

OK mauvais
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Arrêté du 12 mai 2014 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires des administrations centrales ;

Arrêté du 12 mai 2014 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires des services déconcentrés ;

note du 3 août 2012 complétée par la note du 26 juillet 2013 relative aux principes généraux 
d’harmonisation, aux modalités de recours et aux commissions indemnitaires concernant le 
régime indemnitaire des personnels affectés sur des postes du METL ou du MEDDE ;

note de gestion du 18 juillet 2014 relative à la procédure d’attribution des primes et indemnités 
des chargés d’études documentaires, des adjoints administratifs, des adjoints techniques, 
des syndics des gens de mer et de certains personnels contractuels du MEDDE et du MLET 
affectés en administration centrale ou en services déconcentrés au titre de l’année 2014.

Date de mise en application : 1er janvier 2015.

Pièces annexes : 7.

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et la ministre du 
logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité aux destinataires listés in fine (pour 
exécution et information).

La présente note de gestion a pour objet de préciser les modalités de la procédure d’attribution 
des primes et indemnités au titre de l’année 2015 des chargés d’études documentaires, des adjoints 
administratifs, des adjoints techniques, des syndics des gens de mer et de certains personnels 
contractuels du MEDDE et du MLETR. 

Hormis les précisions indiquées ci-dessous, les dispositions prévues par la note de gestion 
DEVK1414780n du 18 juillet 2014 relative à la procédure d’attribution des primes et indemnités des 
chargés d’études documentaires, des adjoints administratifs, des adjoints techniques, des syndics 
des gens de mer et de certains personnels contractuels du MEDDE et du MLET au titre de 2014 
demeurent applicables pour l’année 2015.

il convient notamment de rappeler que :
 – la situation administrative (affectation, grade) des agents concernés s’examine en « équivalent 
temps plein » à la date du 1er mai 2015 ;

 – les annexes 1 à 5 de la présente note présentent, pour chaque corps concerné, les modalités 
retenues ;

 – les propositions de coefficient indemnitaire doivent respecter les fourchettes de modulation, 
être arrondies à deux décimales et présenter une progression maximale de 0,10 par rapport à 
2014 (augmentation exceptionnelle qui ne peut pas être reconduite deux années de suite) ;

 – pour les contractuels Rin occupant des fonctions de 2e niveau en service déconcentré, les 
contractuels Rin affectés en CMVRH ou dans un service à compétente nationale et les chargés 
d’études documentaires, vos propositions établies au moyen de l’annexe 6 devront parvenir au 
bureau de la politique de rémunération (sg/DRH/ROR2) pour le 20 août 2015 au plus tard ;

 – la notification indemnitaire est réalisée sur la base de la situation des agents au 1er mai 2015. 
Les chefs de service (autorité hiérarchique des agents) se chargent de produire et de transmettre 
les notifications individuelles de leurs agents en conformité avec le modèle fourni en annexe 7.

Modalités de mise en œuvre pour 2015

Juillet-septembre : établissement des propositions de coefficients de modulation individuels par 
les chefs de service (hors harmonisation réalisée par ROR).

septembre : réalisation des exercices d’harmonisation et tenue des commissions indemnitaires.
Octobre et novembre : prise en compte des différents éléments en paye.
Décembre au plus tard : notification aux agents.
Dès la paye de janvier 2016, les adjoints administratifs, adjoints techniques et les syndics des gens 

de mer bénéficieront du nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
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de l’expertise et de l’engagement professionnel. Afin de garantir la bonne exécution de la bascule 
de la paye dans ce nouveau régime indemnitaire, le respect des échéances du calendrier ci-dessus 
est impératif.

* 
*     *

Vous voudrez bien signaler toute difficulté dans la mise en œuvre de ces dispositions à la direc-
tion des ressources humaines (sg/DRH/ROR).

La présente note de gestion sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du dévelop-
pement durable et de l’énergie. 

ait leF 30 juillet 2015.

 Pour les ministres et par délégation :
 L’adjoint à la directrice 
 des ressources humaines,
 é. Le Guern

 Le 24 juillet 2015.
 Visa du contrôleur budgétaire 
 et comptable ministériel :
 Le contrôleur général, 
 chef du département du contrôle budgétaire,
 B. BacheLLerie
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L i s T E  D E s  A n n E X E s

Filière administrative :

Annexe 1. – Les chargés d’études documentaires
Annexe 2. – Les adjoints administratifs

Corps des adjoints techniques :

Annexe 3.1. – Les adjoints techniques détachés sur un emploi fonctionnel
Annexe 3.2. – Les adjoints techniques (ex-PsMO)
Annexe 3.3. – Les adjoints techniques (ex-conducteur ou chef de garage)

Filière affaires maritimes :

Annexe 4. – Les syndics des gens de mer

Personnels contractuels :

Annexe 5.1. – Les contractuels Rin
Annexe 5.2. – Les contractuels RiL
Annexe 5.3. – Les contractuels « décret 1946 »
Annexe 5.4. – Les contractuels Environnement
Annexe 5.5.  – Les contractuels CETE
Annexe 5.6. –  Les contractuels dits « EMA » (surveillants d’internat et d’externat et maîtres d’édu-

cation maritime)

Autres :

Annexe 6. – Fiche individuelle de proposition (CED, Rin sD)
Annexe 7.1. – Modèle notification indemnitaire individuelle (avec part fixe)
Annexe 7.2. – Modèle notification indemnitaire individuelle (sans part fixe)
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Filière administrative

A n n E X E  1

CHARgés D’éTUDEs DOCUMEnTAiREs 
AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE (DOnT CgEDD)

Régime indemnitaire : iFTs d’AC, prime de rendement (PR) d’AC, iFR.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. 
L’attribution de la prime de rendement est modulée pour tenir compte de la manière de servir 
de l’agent dans l’exercice de ses fonctions. Le montant de l’iFR est modulé pour tenir compte de 
la nature des fonctions exercées en termes de responsabilité, d’expertise et de sujétion ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).

CHARgés D’éTUDEs DOCUMEnTAiREs 
AFFECTés En sERViCEs DéCOnCEnTRés

Régime indemnitaire : iFTs des sD.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – compte tenu des plafonds réglementaires en vigueur, la dotation indemnitaire des CED ne 
pourra être modulée au-delà du coefficient de 1 ;

 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/ROR2).
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A n n E X E  2

ADJOinTs ADMinisTRATiFs AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE

Régime indemnitaire : iAT, prime de rendement (PR) d’AC.
Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iAT et de la PR est modulée pour tenir compte de la manière de 
servir de l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,80 et 1,20 ;
 – niveau d’harmonisation : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4) ou chef de service (sCn).

ADJOinTs ADMinisTRATiFs AFFECTés En sERViCE DéCOnCEnTRé

Régime indemnitaire : iAT.
Règles de modulation : 
 – l’attribution individuelle de l’iAT est modulée pour tenir compte de la manière de servir de 
l’agent dans l’exercice de ses fonctions.

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi).

 – coefficient individuel entre 0,95 et 1,05.
 – niveau d’harmonisation : chef du service déconcentré d’affectation.
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Corps des adjoints techniques

A n n E X E  3 . 1

ADJOinTs TECHniQUEs AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE ET DéTACHés 
sUR EMPLOi FOnCTiOnnEL (AgEnT PRinCiPAL DEs sERViCEs TECHniQUEs)

Régime indemnitaire : iFTs d’AC + prime rendement (PR) d’AC.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. 
L’attribution individuelle de la prime de rendement est modulée pour tenir compte de la manière 
de servir de l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 833 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,80 et 1,20 ;
 – niveau d’harmonisation : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).

ADJOinTs TECHniQUEs AFFECTés En sERViCE DéCOnCEnTRé 
ET DéTACHés sUR EMPLOi FOnCTiOnnEL (AgEnT PRinCiPAL DEs sERViCEs TECHniQUEs)

Régime indemnitaire : iFTs des sD.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 833 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,90 et 1,10 (sous réserve du respect des plafonds réglementaires).
 – niveau d’harmonisation : chef du service déconcentré d’affectation.
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A n n E X E  3 . 2

ADJOinTs TECHniQUEs (EX-PsMO) AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE 

Régime indemnitaire : iAT + prime rendement (PR) d’AC.
Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iAT et de la prime de rendement est modulée pour tenir compte de 
la manière de servir de l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,80 à 1,20 ;
 – niveau d’harmonisation : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).

ADJOinTs TECHniQUEs (EX-PsMO) AFFECTés En sERViCE DéCOnCEnTRé

Régime indemnitaire : iAT.
Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iAT est modulée pour tenir compte de la manière de servir de 
l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,95 à 1,05 ;
 – niveau d’harmonisation : chef du service déconcentré d’affectation.
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A n n E X E  3 . 3

ADJOinTs TECHniQUEs EXERÇAnT LEs FOnCTiOns DE COnDUCTEUR AUTOMOBiLE OU 
CHEF DE gARAgE AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE 

Régime indemnitaire : indemnité représentative de sujétions spéciales et travaux supplémentaires 
(iRssTs) +prime rendement (PR) d’AC.

Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iRssTs est modulée pour tenir compte des sujétions auxquelles les 
agents sont appelés à faire face dans l’exercice de leurs fonctions, des responsabilités exercées 
et de leur manière de servir. L’attribution individuelle de la prime de rendement est modulée 
pour tenir compte de la manière de servir de l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,80 à 1,20 ;
 – niveau d’harmonisation : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).
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ADJOinTs TECHniQUEs EXERÇAnT LEs FOnCTiOns DE COnDUCTEUR AUTOMOBiLE OU CHEF 
DE gARAgE AFFECTés En sERViCE DéCOnCEnTRé

Régime indemnitaire : indemnité représentative de sujétions spéciales et travaux supplémentaires 
(iRssTs).

Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iRssTs est modulée pour tenir compte des sujétions auxquelles les 
agents sont appelés à faire face dans l’exercice de leurs fonctions, des responsabilités exercées 
et de leur manière de servir ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,95 à 1,05 (sous réserve du respect des plafonds réglementaires) ;
 – niveau d’harmonisation : chef du service déconcentré d’affectation.
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Filière affaires maritimes

A n n E X E  4

sYnDiCs DEs gEns DE MER AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE

Régime indemnitaire : iAT, prime de rendement (PR) d’AC.
Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iAT et de la PR est modulée pour tenir compte de la manière de 
servir de l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,80 et 1,20 ;
 – niveau d’harmonisation : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4) ou chef de service (sCn).
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sYnDiCs DEs gEns DE MER AFFECTés En sERViCE DéCOnCEnTRé

Régime indemnitaire : iAT.
Règles de modulation :
 – l’attribution individuelle de l’iAT est modulée pour tenir compte de la manière de servir de 
l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la part modulable de la DBM (soit, sans le complément de 556 € 
de l’ex-nBi) ;

 – coefficient individuel entre 0,95 et 1,05 niveau d’harmonisation : chef du service déconcentré 
d’affectation.
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Agents contractuels 

A n n E X E  5 . 1

COnTRACTUELs sOUs RÈgLEMEnT inTéRiEUR nATiOnAL (Rin) 
AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE (DOnT CgEDD)

Régime indemnitaire : iFTs d’AC + iFR.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. Le 
montant de l’iFR est modulé pour tenir compte de la nature des fonctions exercées en termes 
de responsabilité, d’expertise et de sujétion ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4) excepté pour les agents du 
CgEDD et des sCn (bureau sg/DRH/ROR2).
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COnTRACTUELs sOUs RÈgLEMEnT inTéRiEUR nATiOnAL (Rin) 
AFFECTés En sERViCEs DéCOnCEnTRés

Régime indemnitaire : iFTs de sD.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau régional (DREAL/DRiEA) pour les fonctions de 1er niveau, et 
niveau central (bureau sg/DRH/ROR2) pour les fonctions de 2e niveau.
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A n n E X E  5 . 2

COnTRACTUELs sOUs RÈgLEMEnT inTéRiEUR LOCAL (RiL) 
AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE (DOnT CgEDD)

Régime indemnitaire : iFTs d’AC ou iAT.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. 
L’attribution individuelle de l’iAT est modulée pour tenir compte de la manière de servir de 
l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).
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COnTRACTUELs sOUs RÈgLEMEnT inTéRiEUR LOCAL (RiL) 
AFFECTés En sERViCEs DéCOnCEnTRés

Régime indemnitaire : iFTs de sD ou iAT.
Règles de modulation : pas de modulation.
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A n n E X E  5 . 3

COnTRACTUELs « DéCRET 1946 » AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE 
(DOnT CgEDD)

Régime indemnitaire : iFTs d’AC ou iAT.
Règles de modulation :
 – le montant de l’iFTs varie suivant le supplément de travail fourni et l’importance des sujétions 
auxquelles le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. 
L’attribution individuelle de l’iAT est modulée pour tenir compte de la manière de servir de 
l’agent dans l’exercice de ses fonctions ;

 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).

COnTRACTUELs « DéCRET 1946 » AFFECTés En sERViCEs DéCOnCEnTRés

Régime indemnitaire : iFTs de sD ou iAT.
Règles de modulation : pas de modulation.
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A n n E X E  5 . 4

COnTRACTUELs « EnViROnnEMEnT » Régis PAR L’ARTiCLE 2 DU DéCRET 
DU 2 AOÛT 1972 MODiFié AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE (CgEDD)

Règles de modulation :
 – la modulation s’effectue sur la totalité de la dotation ;
 – le coefficient individuel est compris entre 0,80 et 1,20 ;
 – service harmonisateur : niveau central (bureau sg/DRH/CRHAC4).

COnTRACTUELs « EnViROnnEMEnT » Régis PAR L’ARTiCLE 2 DU DéCRET 
DU 2 AOÛT 1972 MODiFié AFFECTés En sERViCEs DéCOnCEnTRés

Règle de modulation : pas de modulation.
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A n n E X E  5 . 5

COnTRACTUELs CETE AFFECTés 
En ADMinisTRATiOn CEnTRALE OU En sERViCEs DéCOnCEnTRés

L’article 2 de l’arrêté du 6 décembre 2005 relatif au régime indemnitaire des personnels non 
titulaires de statut CETE prévoit qu’une indemnisation forfaitaire pour travaux supplémentaires peut 
être accordée à certains assistants, cadres administratifs et techniciens supérieurs de catégorie C 
et  D pour des opérations entraînant pour ces agents des sujétions exceptionnelles liées, notam-
ment, à une charge de travail dépassant durablement et de façon importante la charge de travail 
habituelle.

Vos propositions devront parvenir au bureau de la politique de rémunération (sg/DRH/ROR2) 
pour validation avant le 20 août 2015 : par courriel : ror2.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr .

mailto:Err2.Err.Sgp.Drh.Sg@developpement-durable.gouv.fr
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A n n E X E  5 . 6

COnTRACTUELs DE L’EnsEignEMEnT MARiTiME ET AQUACOLE (EMA) 
Régis PAR LE DéCRET n°2001-1145 DU 13 DéCEMBRE 2001

Les montants de ces compléments de rémunération ne sont pas modulés et sont à verser au 
prorata du temps de présence et de travail des agents, sous forme d’avenant à leur contrat. Ces 
derniers sont établis par le bureau de la modernisation et de la gestion statutaires des personnels 
contractuels, des personnels d’exploitation et des personnels maritimes (sg/DRH/Mgs3).
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A n n E X E  6

FiCHE inDiViDUELLE DE PROPOsiTiOn POUR L’AnnéE 2015 
(À UTiLisER POUR LEs CED ET LEs Rin 2e niVEAU DE sD)

Vos propositions de coefficients indemnitaires pour ces corps devront parvenir au bureau de la 
politique de rémunération (sg/DRH/ROR2) pour le 20 août 2015 : par courriel : ror2.drh.sg@develop-
pement-durable.gouv.fr

nom : ............................................................................................................................................................

Prénom : ......................................................................................................................................................

grade : ..........................................................................................................................................................

Fonctions exercées : ...................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................

Observations concernant le poste : ..........................................................................................................
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................

Rappel du coefficient indemnitaire attribué en 2014 : ............................................................................

Appréciation sur la maniere de servir et sur l’évolution indemnitaire souhaitée en 2015 (à compléter 
de manière claire et précise) :

......................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................

Coefficient de modulation proposé pour 2015 : ......................................................................................

Date : ........................
signature du chef de service

mailto:Err2.Err.Sgp.Drh.Sg@developpement-durable.gouv.fr
mailto:Err2.Err.Sgp.Drh.Sg@developpement-durable.gouv.fr
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A n n E X E  7. 1

MODÈLE DE nOTiFiCATiOn inDEMniTAiRE inDiViDUELLE (AVEC PART FiXE) POUR LEs 
ADJOinTs ADMinisTRATiFs, ADJOinTs TECHniQUEs ET sYnDiCs DEs gEns DE MER

note à l’attention de

Madame, Monsieur,
Prénom et nom de l’agent

Je vous invite à prendre connaissance du montant des primes qui vous sont allouées pour 
l’année  xxxx (dans la limite des maxima réglementaires et des crédits budgétaires alloués pour 
l’année).

Part modulable =  .................................................................................................................................... €

Part fixe =  ................................................................................................................................................ € 

Complément exceptionnel individuel et non reconductible 1 :  ........................................................... €

Total allocation indemnitaire =  ............................................................................................................. €

Les montants des parts modulable et fixe tiennent compte du temps de présence et de la quotité 
de travail durant l’année. À titre d’information, pour « année N », le montant de la dotation budgé-
taire moyenne (DBM) hors part fixe pour le grade de « grade de l’agent » est fixé à « montant DBM », 
pour une année pleine, une quotité de travail à 100% et un coefficient de modulation égal à 1.

Par rapport à l’année précédente, votre régime indemnitaire connaît une évolution de : ...............%

La régularisation des sommes dues pour l’année en cours, calculée d’après les acomptes indem-
nitaires déjà versés, sera effectuée avec la paie du mois de......................................................................

À toutes fins utiles, vous trouverez ci-après, des éléments statistiques concernant le régime 
indemnitaire (année N) relatifs à votre grade.

signature

Date de notification :

signature de l’agent :

Cette notification peut faire l’objet d’un recours hiérarchique ou d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif du lieu d’affectation de l’agent dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification conformément à l’article R. 421-5 du code de justice administrative.

1 Cette mention ne doit figurer que si l’agent est effectivement éligible au versement d’un tel complément.
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Éléments statistiques sur l’attribution du régime indemnitaire par harmonisateur

grade :

DOTATiOns (*) POURCEnTAgE D’AgEnTs COnCERnés

(*) il ne peut être attribué aux agents des dotations indemnitaires supérieures à celles autorisées par le plafond réglementaire des primes 
auxquelles l’agent est éligible.

Les dotations indiquées correspondent au calcul en équivalent temps plein du régime indemni-
taire versés aux agents.

Elles intègrent la part modulable et la part fixe, mais pas les éventuels compléments versés aux 
agents.
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A n n E X E  7. 2

MODÈLE DE nOTiFiCATiOn inDEMniTAiRE inDiViDUELLE (sAns PART FiXE) 
POUR LEs CED ET AgEnTs COnTRACTUELs

note à l’attention de

Madame, Monsieur,
Prénom et nom de l’agent

Je vous invite à prendre connaissance du montant des primes qui vous sont allouées pour 
l’année ............... (dans la limite des maxima réglementaires et des crédits budgétaires alloués pour 
l’année).

Part modulable =  .................................................................................................................................... €

Complément exceptionnel individuel et non reconductible 1 :  ........................................................... €

Total allocation indemnitaire =  ............................................................................................................. €

Les montants des parts modulable et fixe tiennent compte du temps de présence et de la quotité 
de travail durant l’année. À titre d’information, pour « année N », le montant de la dotation budgé-
taire moyenne (DBM) pour le grade de « grade de l’agent » est fixé à « montant DBM », pour une 
année pleine, une quotité de travail à 100 % et un coefficient de modulation égal à 1.

Par rapport à l’année précédente, votre régime indemnitaire connaît une évolution de...................... %

La régularisation des sommes dues pour l’année en cours, calculée d’après les acomptes indem-
nitaires déjà versés, sera effectuée avec la paie du mois de....................................................................

À toutes fins utiles, vous trouverez ci-après, des éléments statistiques concernant le régime 
indemnitaire (année N) relatifs à votre grade.

signature

Date de notification :

signature de l’agent :

Cette notification peut faire l’objet d’un recours hiérarchique ou d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif du lieu d’affectation de l’agent dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification conformément à l’article R. 421-5 du code de justice administrative.

1 Cette mention ne doit figurer que si l’agent est effectivement éligible au versement d’un tel complément.



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE 
MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ

BO MEDDE – MLETR no 2015/17 du 25 septembre 2015, Page 25

Éléments statistiques sur l’attribution du régime indemnitaire par harmonisateur

grade :

DOTATiOns (*) POURCEnTAgE D’AgEnTs COnCERnés

(*) il ne peut être attribué aux agents des dotations indemnitaires supérieures à celles autorisées par le plafond réglementaire des primes 
auxquelles l’agent est éligible.

Les dotations indiquées correspondent au calcul en équivalent temps plein du régime indemni-
taire versés aux agents.

Elles intègrent la part modulable, mais pas les éventuels compléments versés aux agents.
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Destinataires

Mesdames et Messieurs les préfets de région :
Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL).
Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France 

(DRiEA).
Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France 

(DRiEE).
Direction régionale et interdépartementale de l’habitat et du logement d’Île-de-France (DRiHL).
Directions interrégionales de la mer (DiRM).

Mesdames et Messieurs les préfets de département :
Directions départementales des territoires (DDT).
Directions départementales des territoires et de la mer (DDTM).
Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL).
Direction des territoires, de l’alimentation et de la mer (DTAM saint-Pierre-et-Miquelon).
Directions de la mer (DM).
Directions départementales de la protection des populations (DDPP).
Directions départementales de la cohésion sociale (DDCs).
Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCsPP).

Messieurs les préfets coordonnateurs des itinéraires routiers :
Directions interdépartementales des routes (DiR).

Mesdames les directrices, Messieurs les directeurs :
école nationale des techniciens de l’équipement (EnTE).
Centre d’études des tunnels (CETU).
Centre national des ponts de secours (CnPs).
service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (sTRMTg).
institut de formation de l’environnement (iFORE).
Armement des phares et balises (APB).
service national d’ingénierie aéroportuaire (sniA).

Administration centrale du MEDDE et du MLETR :
Madame la commissaire générale au développement durable, déléguée interministérielle au 

développement durable (CgDD).
Monsieur le directeur général des infrastructures, de transports et de la mer (DgiTM).
Monsieur le directeur général de l’aviation civile (DgAC).
Monsieur le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature (DgALn).
Monsieur le directeur général de l’énergie et du climat (DgEC).
Madame la directrice générale de la prévention des risques (DgPR).
Monsieur le vice-président du conseil général de l’environnement et du développement durable 

(CgEDD).
Monsieur le délégué à l’hébergement et à l’accès au logement (DiHAL).
Madame la directrice des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA).
Madame la directrice des ressources humaines (sg/DRH).
Monsieur le directeur des affaires juridiques (sg/DAJ).
Madame la directrice de la communication (sg/DiCOM).
Madame la directrice des affaires européennes et internationales (sg/DAEi).
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Madame la déléguée ministérielle à l’accessibilité (sg/DMA).
Monsieur le chef du service des politiques support et des systèmes d’information (sg/sPssi).
Monsieur le chef du service des affaires financières (sg/sAF).
Monsieur le chef du service du pilotage et de l’évolution des services (sg/sPEs).
Monsieur le chef du service de défense, de sécurité et d’intelligence économique (sg/sDsiE).
Monsieur le directeur du centre de prestations et d’ingénierie informatiques (sg/sPssi/CPii).
Monsieur le directeur du centre ministériel de valorisation des ressources humaines (sg/DRH/

CMVRH).
Madame la cheffe du bureau des cabinets.
Madame la cheffe du département de la coordination des ressources humaines de l’administra-

tion centrale et de la gestion de proximité du secrétariat général (sg/DRH/CRHAC).

Copie pour information :
sg-service du pilotage et de l’évolution des services.
sg-Direction des affaires juridiques.
sg/DRH/Mgs.
sg/DRH/gAP.
sg/DRH/CHRAC/CRHAC1 et CRHAC4.
sg/DRH/CE/CE-CM.
sg/DRH/PPs.
sg/sPssi/siAs1 et siAs2.
Monsieur le délégué à la sécurité et à la circulation routières (ministère de l’intérieur).
Agence nationale du contrôle du logement social (AnCOLs).
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

(CEREMA).
école nationale des travaux publics de l’état (EnTPE).
école nationale des ponts et chaussées (EnPC).
institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux   

(iFsTTAR).
établissement national des invalides de la marine (EniM).
institut national de l’information géographique et forestière (ign).
Agence nationale de l’habitat (AnAH).
Voies navigables de France (VnF).
Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche.
Ministère de finances et des comptes publics.
Ministère de la défense.
Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes.
Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.
Ministère de l’intérieur.
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt.
Ministère de la culture et de la communication.
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